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XXI ème réunion du Groupe de coordination des partenaires au développement tenue le 22 avril 2005 à 10h00 à la salle de conférence du PNUD (OCHA)

Kigali, Rwanda

COMPTE RENDU DE LA REUNION

MATRICE DE SUIVI

LISTE DE PARTICIPANTS
Secrétaire général
 Ministère des Finances et de la Planification Economique
 Gouvernement de la République du Rwanda

Coprésident du Groupe de coordination des partenaires au développement
Coordinateur résident des NU
 Représentant résident du PNUD
Kigali, Rwanda

Coprésident du Groupe de coordination des partenaires au développement

Point #1. Présentations

Ouvrant la réunion, le président a invité les participants qui assistaient pour la première fois  à la réunion du GCPD de se présenter. 

Point #2. Revue et adoption du compte rendu de la réunion du GCPD tenue en mars. 

Le président de la réunion a passé en revue page par page le compte rendu de la réunion du GCPD tenue en mars pour des commentaires éventuels: 

· Les participants ont évoqué la question du langage confus utilisé dans la description des marques de véhicules  préférés par le Gouvernement. Le SG au MINECOFIN s’est excusé du retard constaté dans la remise et reprise de véhicules. Il a été souligné que le Gouvernement doit faire des économies. Le GR se servira de correspondances officielles pour clarifier le type de véhicules préférés, et ainsi rappeler aux autorités responsables  d’envoyer aux donateurs des communications officielles. Il a présenté des excuses aux donateurs pour tout inconvénient qui pourrait résulter de cette situation. 

 Le compte rendu a été adopté sans aucune modification 

Point #3. Suivi de la dernière réunion du GCPD
Document de politique d’aide (SG/ MINECOFIN)

Le SG au MINECOFIN a fait un exposé sur les progrès accomplis dans l’élaboration du Document de politique d’aide (DPA) et ce, au nom du Directeur d’unité des financements extérieurs (EFU) qui était en mission à l’étranger. Il a rappelé qu’au début de l’année, le MINECOFIN a créé un nouveau département baptisé “ Unité des financements extérieurs” (EFU). Le MINECOFIN a consacré son dernier travail à cette politique mais a l’intention d’arriver à une politique dont les partenaires  pourront se servir. L’EFU est en train de collecter tous les documents sur de meilleures pratiques en matière de coordination de l’aide et de politique de l’aide. Le MINECOFIN a pu examiner les expériences des pays comme la Tanzanie, l’Uganda  et le Mozambique. Se référant aux débats de la retraite des partenaires au développement tenue à Gisenyi, le GR a exprimé son intention d’élaborer une politique globale pour toutes les aides. 

Le MINECOFIN a l’intention d’examiner toutes les composantes et questions de différents départements afin de réaliser une politique permettant de déterminer la manière dont toutes les formes de coopération et ressources nationales peuvent appuyer les programmes du Gouvernement. Le processus d’élaboration de cette politique doit être bien défini et exige l’implication de tous les membres du GCPD. 

Les préparations sont en cours à tel point que d’ici à juin il sera recruté trois consultants qui travailleront sur trois domaines importants: 

· Gestion des finances publiques et versement de l’aide

· Analyse macroéconomique de l’aide – y compris l’allégement de la dette

· Gestion de l’aide, réforme institutionnelle ainsi que l’harmonisation et la coordination des donateurs. 

Le MINECOFIN s’efforcera de respecter les délais prévus. La politique appartient au Gouvernement. Toutes les propositions que ces consultants pourront émettre à l’intention du MINECOFIN seront intégrées dans cette politique dont l’élaboration est assurée par le GR. 

Le Directeur a.i/EFU a ajouté que son unité avait l’intention d’élaborer les  Termes de référence complets. Néanmoins, il faut rappeler que les délais restent un problème. Le plan initial consistait à présenter le Document de politique d’aide à la réunion des partenaires au développement. Il y a, par contre, lieu d’évoquer le problème des délais très insuffisants vu que le MINECOFIN a besoin davantage de  temps pour  recueillir les avis et commentaires des partenaires au développement concernés. Cette politique devrait traduire les aspirations du GR tout en tenant compte de la nécessité de l’appui du gouvernement y compris les ministères concernés. Le MINECOFIN a distribué ces termes de référence en vue de recueillir le feed-back des partenaires au développement et des ministères concernés. Les partenaires ont été invités à apporter leur contribution pour aider l’EFU à réussir l’élaboration des termes de référence qui serviront de guide au gouvernement dans ce processus. 

Le président de la réunion a demandé aux membres du GCPD de faire des commentaires et souhaité que les délais prévus pour le Document de politique de l’aide soient intégrés au calendrier d’harmonisation une fois élaboré. 

Commentaires des donateurs sur le Document de politique d’aide (DPA).

Les partenaires ont remercié le GR d’avoir pris cette initiative et réalisé des progrès importants en ce sens. Le GR a pu avec le Sida, le RU et les Pays-Bas signé un mémorandum d’entente. Néanmoins, il faudra noter que le dialogue de coordination n’a pas été bien réussi. Les trois donateurs bilatéraux susmentionnés ont l’intention de mener des enquêtes  en vue d’évaluer l’efficacité de ces mémorandums d’entente. Les participants ont demandé au Prof. Tony Killick d’examiner les voies d’une meilleure coordination et alignement  avec le GR ainsi que la sécurité des cash-flows. Cette enquête a été dépassée par les événements et  il est  aujourd’hui souhaitable qu’elle place au cœur de sa mission l’élaboration du Document de politique d’aide. Le président a, sur demande des participants, donné la parole au Prof. Killick pour exposer brièvement sur le Document de politique d’aide (DPA):

· Le Prof. Killick a été membre du Groupe initial de monitoring indépendant (IMG) vers la moitié des années 1990, période où il y avait la crise entre le Gouvernement tanzanien et les donateurs. Ce fut un bon modèle et un groupe similaire s’est réuni en 2001. Le GT examinait, en particulier, les moyens d’élaborer la stratégie d’aide tanzanienne (TAS) évoquée lors de la retraite du GCPD à Gisenyi. Il a été remarqué que les résultats positifs consistaient en ce que le GT a pu, en collaboration avec les donateurs, élaborer sa propre TAS mais que  par après il a pu présenter son point de vue. Malheureusement, Prof. Killick a estimé que le GT n’était pas suffisamment  armé pour défendre son option dans ses consultations avec les donateurs. Il a voulu attirer l’attention sur ce qu’il a personnellement considéré comme quelques différences-clés entre les deux cas: 

· Le niveau d’organisation et de cohérence entre les donateurs était plus développé en Tanzanie qu’au Rwanda nonobstant les progrès enregistrés à ce jour. Les donateurs ont mis en place un code de bonnes pratiques et  instauré un système de pression par les pairs en vue d’arriver à la mise en oeuvre de ces pratiques. Rappelons seulement que cela implique qu’il ne sera pas facile pour le Rwanda de parvenir à un document de consensus.   

·  L’aide était moins politisée en Tanzanie qu’au Rwanda où les décisions en matière de l’aide sont beaucoup influencées par les implications régionales. Pour arriver à la réalisation d’un Document de politique d’aide, il faudra avoir à l’esprit que sa réussite repose sur un climat de consensus. 

· Tout au début de cette décennie, on pouvait constater les niveaux plus élevés d’accord mutuel et de confiance entre le GT et la communauté des donateurs. Les deux parties étaient animées d’une bonne volonté d’arriver à un accord et les dialogues se déroulaient dans des conditions équitables. De même, il a fallu un certain nombre d’années pour que le GT élabore sa propre TAS. Pour moi, le nombre d’années n’est pas mon option mais je veux montrer par là l’importance d’arriver à un consensus et de renforcer le sentiment d’appropriation de la part du gouvernement. Aussi importe-t-il de voir l’élaboration de la JAS servir d’instrument de responsabilité mutuelle basé sur la Déclaration de Paris.  

· Tout compte fait, un élément important de la TAS est qu’elle était un document vivant. Il impliquait, une fois élaborée,  des revues périodiques et non rares du Document de politique d’aide.  

Appréciant l’exposé, le président  a remercié Prof. Killick de son intervention. Il est revenu sur la nécessité de traduire les réalités du Rwanda dans le processus d’élaboration de ce  Document de politique d’aide. Les niveaux de cohérence entre les donateurs sont encore bas. Il a fait savoir que ses collègues de l’EFU présideront à ce processus et qu’ils engageront des consultations avec les partenaires pour faire avancer le processus. Le GCPD aimerait voir  l’EFU  élaborer un calendrier de ces rencontres consultatives précisant les délais prévus pour les commentaires sur l’élaboration de ce document.

Un des représentants des donateurs a souligné que ce DPA est l’un des documents les plus importants présentés à la réunion du GCPD. Il a ensuite remercié le gouvernement pour avoir atteint le point d’achèvement du programme PPTE. Cela signifie que le GR devra mobiliser davantage de fonds des donateurs sous forme de dons. Le DPA sera un instrument important. Il faudra formuler des politiques à la fois réalistes et réalisables. L’un des moyens pour y arriver est de renforcer l’implication de tous les partenaires concernés. L’idée de tenir une série de réunions dans le cadre du processus d’élaboration du DPA est à encourager. Bien qu’il ne soit pas probable que le GR et les donateurs puissent avoir réalisé le cadre avant la tenue de la RPD, il est à noter que les efforts importants dans ce sens s’avèrent nécessaires. Il a été proposé l’élaboration d’une approche planifiée en diverses phases impliquant la participation des partenaires importants.  Les donateurs doivent être prêts à s’intéresser à la politique tout autant que le Gouvernement veut s’en approprier. Il faut également savoir qu’il y a des points à caractère politique relatifs à une série de principes et procédures. Le Rwanda est un cas très spécial au contexte différent. 

Un autre représentant des donateurs a souligné que la question des délais est très pertinente. Le GCPD a pu réaliser de bonnes initiatives qui n’ont abouti qu’aux documents. Il nous faut aujourd’hui, en tant que donateurs, nous impliquer activement.  La plupart des donateurs seront en vacances en été et nous espérons avoir du temps pour mener des consultations. S’agissant de la remarque du Prof. Killick sur le caractère politique de l’aide au Rwanda, il a affirmé que les donateurs ont eu quelques débats houleux avec  le GR mais qu’un dialogue difficile n’est pas nécessairement mauvais. Les relations entre le GR et les donateurs sont au bon fixe. Les ministres sont accessibles et ont toujours fait preuve de dialogue. Il faudrait mettre ces relations à profit. 

Le SG au  MINECOFIN a ajouté que le DPA diffère des autres documents. Il faut y faire des commetaires. Le GR doit se servir de ce document pour mieux orienter le pays. Ce document doit être vivant. 

Participation de la société civile dans le processus du GCPD

Un représentant du Réseau des ONG internationales  a souligné l’importance de la participation de la société civile dans le processus du GCPD. La société civile est un partenaire au développement important. A coté du réseau gouvernement/donateurs il faudrait lancer un réseau ONG internationales/ONG locales servant de plate-forme de la société civile. 

Le SG au  MINECOFIN a souligné la pertinence de ce point. Il a rappelé qu’il faudrait mettre en place les procédures d’adhésion au GCPD. Le GCPD devrait compter parmi ses membres le secteur privé, les ONG internationales et nationales. Ces plate-formes de la société civile devraient choisir leurs représentants démocratiquement afin que les représentants provenant de ces trois plate-formes présentent leurs rapports et représentent leurs points de vue collectifs. Les membres permanents  du GCPD seront invités à toutes les réunions et compte tenu des points à l’ordre du jour, d’autres membres seront également invités. Le GCPD devrait compter parmi ses membres permanents les ONG nationales et  internationales ainsi que le secteur privé. 

Le président de la réunion a souligné l’importance de finaliser les TR du GCPD et de leur adoption lors de la prochaine réunion du GCPD. Il a demandé aux participants de faire des commentaires sur un projet des TOR distribués dans les documents de base.  

PROGRES ACCOMPLIS DANS LE CADRE DU MECANISME AFRICAIN D’EXAMEN PAR LES PAIRS (SG/ MINECOFIN)
Le président a intégré au programme de la réunion une brève présentation du rapport sur les progrès accomplis dans le cadre du mécanisme d’examen. Le SG au  MINECOFIN a déclaré qu’une équipe de 16 délégués présidée par un panel de personnalités éminentes sont en train d’examiner l’autoévaluation faite par le GR. Parmi les points à l’ordre du jour du sommet des Chefs d’Etat figure un rapport sur l’APRM. Le Rwanda a mené un processus d’autoévaluation et en a présenté le rapport final. La revue finale pour le Forum des Chefs d’Etat et le mécanisme d’examen par les pairs pour le Rwanda est en cours de finalisation. Les travaux du genre seront finalisés en Tanzanie et au Ghana avant fin mai alors qu’au Kenya la finalisation est prévue avant juillet et à l’ile Maurice avant fin juin. 

Le travail de ces équipes extérieures d’examen est très important. Il sera également question d’évaluer les progrès accomplis dans la préparation de la prochaine réunion d’examen. Les progrès seront évalués suivant la mise en oeuvre de différents programmes, y compris l’infrastructure (ICT), la paix et la sécurité.  Cette revue comprend les modalités de travail avec les institutions financières internationales telles que le FMI et la BM.  Le travail de la Commission Blair pour l’Afrique a également fait l’objet des débats. Il importe pour l’UA de faire des commentaires sur le rapport y compris les trois domaines de financement. Il a également été débattu du rapport du Millénaire quant à la réalisation des OMD; et il est prévu une réunion en septembre en vue d’examiner ce rapport. La réunion tenue en avril les 11 et 12 a approuvé l’élargissement du programme du PRGF qui a été prolongé de 6 mois.

Point d’achèvement du programme PPTE (SG/ MINECOFIN)

Le programme du FMI a démarré en 1991 mais a dû être interrompu pour une certaine période pendant le génocide pour redémarrer  en 1998. Le point d’achèvement a été atteint en 2000. Peu après, certaines exigences ont été identifiées y compris les progrès réalisés dans le secteur social. Il est à noter que le chemin à faire pour la mise en œuvre effective du PRSP est d’au moins  une année. On a, l’année dernière vers la fin du mois de juin, constaté les retards dans les décaissements. 

Le président a demandé le montant de financement cela implique pour le Gouvernement. Le SG au MINECOFIN a précisé que le GR pourra profiter des fonds qui étaient prévus pour le paiement des dettes et gagner ainsi un montant additionnel de 8 millions de USD par an qui serviront à la réduction de la pauvreté étant donné que le GR a atteint le point d’achèvement du programme PPTE. 

Harmonisation du Basket Fund (RR/CR PNUD)

Le président a soulevé la question d’harmoniser les modalités du basket fund étant donné que les secteurs d’Education et de Santé ont déjà commencé à y travailler. Il a proposé que le GCPD demande au forum sur la HARPP d’examiner les mécanismes du basket fund. L’objectif principal est de mettre en place un système de gestion classique pour les basket funds qui peut servir d’appui au secteur ou au sous-secteur. Le MINECOFIN a pu, en collaboration avec le MINEDUC, élaborer un rapport pertinent  y relatif (rapport de Mick Foster sur l’aide extérieure au secteur éducation) pouvant servir de base dans l’élaboration des modalités classiques. 

Les participants ont soulevé la question sur les modalités d’implication des donateurs dans ce processus. Répondant à la question, on a fait savoir que les basket funds sont liés aux plans stratégiques et que certaines composantes peuvent par-là être financées à travers les projets à la lumière du plan reconnu.  

Le SG au MINECOFIN a ajouté que plus on discute de cette question, plus on sent le besoin de disposer des politiques sur l’aide. Le Document de politique d’aide (DPA)  doit définir les procédures et la gestion de ces processus. Le SG a demandé au Prof. Killick de faire quelques commentaires: la mise en place d’un basket fund est utile car elle permet de passer d’une approche  centrée sur le projet. Néanmoins, sa gestion n’est pas facile. Tous les donateurs pourront éventuellement appuyer le projet en dehors du fonds. Il est réaliste de se demander quels sont les objectifs et délais de leur mise en oeuvre accélérée.  

Un représentant des donateurs multilatéraux a souligné que cette idée favorise l’option d’appui au budget global. Il a ensuite ajouté que quand on parle de l’aide, tous ses aspects devraient apparaître dans le budget.  Un autre donateur a précisé que le GR a respecté leurs préférences à la fin de l’année dernière quant à l’appui au budget global. Ceci constitue une étape d’apprentissage difficile pour quelques donateurs mais importante pour le pays. Il a été fait un autre commentaire quant à différentes modalités d’appui relatives aux investissements sur les recettes en comparaison avec le capital.  Un autre donateur a attiré l’attention des participants tout en soulignant que ce genre de processus dépend souvent de la volonté des donateurs. 

Le SG au MINECOFIN a renchéri en déclarant que pour financer la SRP, il faudrait demander aux donateurs de financer les programmes spécifiques du PRSP. Le MINECOFIN n’arrive pas à collecter certaines des ressources dédiées au projet. Un accord sur ces modalités permettrait d’assurer une meilleure coordination des ressources dans l’avenir. On est à mis parcours du passage d’un projet vers le programme d’appui au secteur. Nous devons disposer  d’un système permettant une meilleure gestion de ces ressources. Tous les investissements doivent figurer au budget en conformité avec le PRSP. 

Le président a proposé que l’on avance vers l’harmonisation des modalités du basket fund avec le leadership de l’EFU/ MINECOFIM, des Belges et du DFID du coté des donateurs grace aux progrès avancés dans les secteurs de santé et d’éducation. 

Visite de l’équipe de revue du NEPAD (Directeur exécutif du Secrétariat du NEPAD)

Le premier but de cette visite consistait  à remercier les partenaires au développement pour leur appui à ce processus alors que le second visait à présenter au GCPD l’équipe de revue du NEPAD.  L’équipe pourra examiner les questions relatives à la validation des ateliers et impliquer davantage de partenaires; la validation terminée, l’équipe passera à la collecte des informations supplémentaires qui pourront aider à la préparation du rapport final. Comme il en est de même pour le rapport d’audit extérieur, le rapport sera renvoyé au pays après révision. L’objectif global de ce processus est d’identifier les forces et les  faiblesses du pays candidat à la revue et faire le partage des expériences. Les membres du GCPD ont été invités à contribuer à ce processus. Le programme des activités peut être communiqué au gouvernement. Nous avons constaté que certains des problèmes auxquels le Rwanda fait face sont en cours d’examen en vue des mesures appropriées. 

Le SG au MINECOFIN a souligné que le Rwanda s’est pleinement engagé dans le mécanisme d’examen par les pairs (APRM).  Les efforts consentis par cette équipe de revue sont encourageants. Le GR a la volonté d’identifier ces faiblesses et d’élaborer un plan d’action en vue d’entreprendre les actions pour s’attaquer à ces faiblesses. Il est un certain nombre de choses que l’on peut partager  ou apprendre des autres.  Par exemple, d’autres pays ont appris du processus de Gacaca et ont exprimé l’intérêt de reproduire ce système en vue de la réconciliation dans leurs pays respectifs. La UNECA et la BAD, suite au rapport d’autoévaluation, aident le Rwanda pour s’assurer que tous les aspects  sont bien examinés  et que le rapport du GR est disponible. 

Feuille de route vers le SRP II (SPPMD, MINECOFIN)

Les documents de base distribués lors de la réunion impliquaient deux séries de calendriers: un calendrier général d’harmonisation du GCPD et un calendrier détaillé du PRSP. Le représentant du SPPMD a brièvement commenté sur la feuille de route vers la finalisation du PRSP II. Le GR, en consultation avec les donateurs, s’est engagé à finaliser le PRSP II au début de 2007. L’élaboration du PRSP II devra s’inspirer de la revue annuelle de la SRP ainsi que des revues à moyen terme.  Le GR a déjà amorcé les revues sectorielles et la macro revue. Cette année, le GR connaîtra un léger retard par rapport au programme de revue de tous les secteurs avant fin avril. Le GR pourra finaliser le mécanisme d’examen avant fin juin. Un atelier de validation prévu en avril sera également retardé.  La revue du PRSP comprendra 2 parties: revues sectorielles et évaluation indépendante du PRSP I ainsi que l’institutionnalisation de la SRP. Le MINECOFIN espère que l’évaluation indépendante aura démarré avant fin janvier 2006. Le GR a également l’intention d’identifier les moyens efficaces d’arriver à des taux de croissance à partir de mai-juin et envisage de les soumettre au conseil des ministres l’année prochaine. Le premier draft du PSRP II sera disponible avant la réunion des partenaires au développement prévue en 2006 et le MINECOFIN espère finaliser le PSRP II avant mars 2007.  

Le président s’est félicité des efforts consentis par le SPPMD dans la modification du programme étant donné que le calendrier de Gisenyi a été élaboré en vue de consacrer  plus de temps à l’élaboration du PSRP II.

Période de vacance  (SG au MINECOFIN)

Le SG au MINECOFIN a informé le GCPD que le GR ne s’est pas encore décidé quant à la période de vacance. On a convenu que le SG y fera des propositions au GR. 

Le GCPD a convenu que le temps pour une période de vacance doit couvrir les deux dernières semaines d’août et tout le mois de septembre. Cette année, le GR envisage de mener des consultations en matière de budget différemment. Le calendrier de l’équipe du MINECOFIN sera très chargé pendant la période de planification du budget. Le budget sera soumis au parlement avant le 5 octobre. La période de vacance sera sérieusement respectée en septembre surtout que tous les aspects doivent figurer au budget. Les donateurs seront obligés de réduire le nombre de missions le plus strictement possible au point d’arreter toutes les missions en septembre. 

Les participants ont soulevé la question sur le rapprochement du calendrier des réunions des partenaires au développement et de la période des préparations du budget qui implique davantage de temps pour les préparations.  

Un représentant des donateurs a précisé qu’une revue du FMI était prévue en septembre. Réagissant à cette déclaration, le SG au MINECOFIN a souligné l’importance du macro cadre en rapport avec les préparations du budget et par ricochet la nécessité de la revue du FMI. Le PRSC fait également partie du processus budgétaire étant donné que l’objectif est d’aider les partenaires à comprendre notre procssus de préparation du budget. La période de vacance concerne toutes les activités et ne se rapporte pas directement à la préparation du budget. 

Point#1.  Présentation des rapports

Appui au budget et revue de la gestion des finances publiques (PFM) (Directeur du Budget, MINECOFIN)

Le rapport de cette revue est disponible et devrait être distribué dans les plus brefs délais. Il a été mené au mois de mars une revue BS & PFM. L’objectif principal était d’élaborer un cadre d’harmonisation, la prévisibilité des décaissements et d’examiner les progrès accomplis dans le cadre du PFM. Les rapports portaient sur les dépenses publiques et la réduction de la pauvreté. Le rapport comprenait également les progrès accomplis, l’historique ainsi que les défis des réformes du PFM sans oublier la gouvernance économique et financière. Cette revue a été réussie étant donné qu’elle contenait beaucoup d’informations à partager. Elle a permis d’évaluer les résultats du cadre d’harmonisation et des perspectives pour la SRPII. 

Séance “Quick Wins”  sur les déficits en capacité ( RRNU / CR PNUD)

Le président a fait une brève présentation sur le but et l’origine de la séance “quick wins” tenue en mars. Ci-après sont les points identifiés pour le suivi de la séance :

Le cluster de santé devrait faire le suivi du rapport que le SG Karenzi a promis d’élaborer en rapport avec un plan dont le coût est évalué en vue de s’attaquer aux déficits en capacité dans le secteur santé. On s’est également attaqué aux contraintes du secteur des services publics. Les débats autour de l’élaboration de la politique de per diem standard et des contrats ont été menés et il est nécessaire de rationaliser ce processus le plutôt possible. Le SG au MIFOTRA a promis de faire avancer ce processus. Charles Karake, Directeur/HIDA a présenté un plan de renforcement des capacités multisectorielles. Le  HIDA est en train d’examiner les voies de mieux impliquer les donateurs dans ce programme. Pour plus d’informations, veuillez consulter une matrice de suivi dans les dernières pages de ce rapport. 

 Rapport annuel du GCPD

Le SG au MINECOFIN a demandé à l’Unité de coordination de l’aide de preparer, à partir de 2004, un rapport annuel à l’intention du GCPD à partir de 2004. Ce rapport annuel devrait etre finalisé avant fin mai. 

1ère réunion du comité de pilotage sur l’amélioration de l’efficacité de l’aide
( Direteur/Unité de coordination de l’aide)

Le compte rendu a été distribué. La réunion a passé en revue les progrès accomplis au cours de 2004 qui pourront être consolidés dans le rapport annuel du GCPD. L’Unité de coordination de l’aide continuera de jouer son rôle d’appui et de facilitateur dans le cadre des mécanismes de coordination et d’harmonisation. Il continuera également d’appuyer les clusters et essaiera de relancer la HARPP et le BSHG. Il collaborera étroitement avec l’Unité des financements extérieurs dans l’élaboration du Document de politique d’aide (DPA). Le transfert de cette unité au MINECOFIN est prévu au cours de cette année.  

Le président a déclaré que le GCPD se félicite généralement des progrès accomplis par le Secrétariat. Il a appuyé l’idée de voir d’autres donateurs appuyer financièrement et politiquement le comité de pilotage et apporter leur conseil quant à ses orientations et direction. Il a également souligné l’importance d’une forte implication et de leadership de la BM, de la CE et du FMI dans le processus. Il a saisi l’occasion pour remercier les donateurs clés qui ne cessent pas de faire preuve de leur appui et leadership.  

Secteur privé  (RPSF et USAID)
RPSF: La Fédération rwandaise du secteur privé (RPSF) a remercié le GCPD pour avoir impliqué le secteur privé dans ce processus et de mettre ces questions au programme. L’implication de la RPSF et du gouvernement dans le cadre du partenariat secteur public-privé a permis de mettre à leur programme le rôle du développement et la création d’un environnement favorable aux affaires. C’est sous ce rapport que la RPSF a élaboré un plan stratégique triennal et engagé les débats autour de quelques programmes de ce plan. Le président de la RPSF a fait le tour du pays en vue dedétailler les informations sur les principales composantes du plan. Au centre des préoccupations du plan se trouvent les services d’amélioration d’un environnement favorable aux affaires. La RPSF a organisé la semaine dernière  un atelier auquel ont pris part la plupart des partenaires au développement. Le principal résultat auquel l’atelier a abouti est la création des centres de développement des affaires facilement accessibles et qui peuvent pénétrer dans le milieu rural. 

USAID: L’un des objectifs de la retraite tenue à Gisenyi était d’élaborer un plan bien défini du cluster de secteur privé. Le cluster a débattu du nouveau plan de la RPSF en vue d’avoir une image véritable du développement du secteur privé au Rwanda. 

Le SG au MINECOFIN a ajouté que le Secteur privé figure au programme étant donné que le Rwanda est en phase du développement durable. Quelles sont les sources de la croissance et qui devrait présider à ce processus? Le Rwanda doit atteindre au moins la croissance soutenue du PIB de l’ordre de 7%. Le Gouvernement sera responsable de ce processus jusqu’en 2010, période après laquelle le secteur privé sera appelé à prendre la relève. L’accent sera mis sur les produits d’exportation, l’énergie, le transport, etc. Le Gouvernement a l’intention d’impliquer davantage le secteur privé dans le processus du budget en vue de se compléter mutuellement dans les questions du développement. Ce forum devrait examiner le plan stratégique de la RPSF et organiser une séance spéciale de sa présentation. Il importe de renforcer les capacités du secteur privé et partant, faire la RPSF la locomotive du développement. 

Point#5. Communications 

Audit en matière de genre (Senior Social Development Adviser, DFID)
La sous-commission du cluster de genre devra présider à l’audit qui sera mené par deux consultants. Une note de briefing sur l’audit en matière de genre dans laquelle sont contenues des questions-clés a été distribuée. Les participants ont été exhortés à donner leur feed-back. 

Point#6.  Divers 

L’ambassadeur belge a, au nom du corps diplomatique, remercié Macharia Kamau, Représentant résident du PNUD et Coordinateur résident des Nations Unies pour son leadership dans ce processus du GCPD. Macharia Kamau continuera d’assumer son poste jusqu’à la fin d’avril. 

	MATRICE DE SUIVI DE LA REUNION DU GCPD

	Action(s) de suivi
	Responsable
	Délai de réalisation:

	Distribution du rapport  sur l’appui au budget et de la revue du PFM aux partenaires au développement.
	Département du budget
	Fin-avril

	Donner le feed-back sur l’audit en matière de genre. 
	Partenaires au développement intéressés
	Fin-avril

	Intégrer les délais d’élaboration de l’APD et une série de réunions consultatives au calendrier d’harmonisation.
	Unité des financements extérieurs (EFU)
	Mi-mai

	Décider du forum approprié de suivi de la séance “Quick Wins” sur les déficits en capacités.
	Unité de coordination de l’aide
	Mi-mai

	Elaborer le premier rapport annuel du GCPD pour 2004
	Unité de coordination de l’aide
	Fin-mai

	Organiser l’atelier le lancement du processus de la SRP II
	SPPMD
	Fin-mai

	Envoyer des correspondances officielles aux donateurs pour préciser la marque de véhicules que le GR préfère d’acheter 
	MINECOFIN, MININFRA
	Juin -GCPD

	Intégrer les délais d’élaboration de l’APD au calendrier d’harmonisation 
	Unité de coordination de l’aide 
	Juin- GCPD

	Finaliser et adopter les termes de référence du GCPD (y compris les ONG nationales et internationales et le secteur privé).
	Unité de coordination de l’aide
	Juin- GCPD

	Organiser la réunion de la HARPP sur les modalités d’harmonisation du basket fund
	EFU, DFID,  Coopération belge
	Juin- GCPD 

	Rapport du GR sur l’adoption de la période de vacance établie par le GCPD (allant du 15 août au 30 septembre)
	MINECOFIN
	Juin -GCPD 

	Inviter la CE, la BM et le FMI à participer au comité de pilotage sur l’efficacité de l’aide au Rwanda (Projet 00040553)
	Unité de coordination de l’aide
	Juin -GCPD

	Distribuer à tous les partenaires au développement le plan stratégique de la RPSF.
	RPSF, Unité de coordination de l’aide 
	Juin -GCPD 
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